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La Chambre des notaires du palais des Papes

On distingue Jean Vilar, derrière la table du fond, avec Michel Debeauvais à sa gauche. Les participants sont assis à des tables formant un fer à cheval le long des murs de la pièce rectangulaire. Au centre, sur les bancs, se trouve du public, admis sur demande personnelle.
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Préface

Faire revivre, par l'histoire, les Rencontres fondatrices autour de Jean Vilar, c'est transformer nos trente dernières années en une expérimentation que nous pouvons et que nous devons évaluer puisque nous avons à construire le ministère de l'an 2000. De 1964 à 1970, en six sessions d'interrogation « en petite assemblée », Vilar a su « resserrer » les questions « vraies » qui ont fondé le premier essor des politiques publiques de la culture en France. Car la fragilité financière et politique de l'action culturelle publique d'alors n'avait d'égal que la pauvreté de sa conception.

Trente ans après – une génération – les défis culturels, technologiques et sociaux ont tant changé, qu'il nous faut à notre tour repenser une politique culturelle qui leur réponde. Afficher la légitimité nouvelle – pour l'an 2000 – de l'action culturelle est l'une des conditions du sursaut que je recherche, et c'est donc l'une de mes priorités. Le présent ouvrage m'y aidera, et je suis reconnaissante à la Commission française pour l'Unesco d'avoir, une fois de plus, apporté son concours à notre ministère et d'avoir aidé son Comité d'histoire pour cette publication.


*

* *



Il est d'abord réconfortant d'y découvrir à quel point, de 1967 à 1997, la situation des « affaires culturelles » s'est améliorée, car, curieusement, nous l'oublions trop facilement.

En termes quantitatifs déjà, les budgets sont quatre fois meilleurs, les équipements collectifs et l'offre culturelle se sont largement multipliés, les compagnies théâtrales sont six fois plus nombreuses, les bibliothèques publiques ont rattrapé une bonne partie de leur immense retard par rapport à l'étranger, et elles se modernisent chaque année un peu plus. Les musées sont plus nombreux, plus beaux, leurs missions se sont élargies, ils sont plus attentifs à servir leurs publics, y compris les enfants. Le soutien à l'art contemporain s'est considérablement développé en nombre d'artistes aidés, d'œuvres achetées ou exposées. Pour la musique l'été des festivals se ramifie partout. Des centaines de millions de francs et des centaines de professionnels déconcentrent l'appui administratif donné en région. Et ce n'est pas parce que la nécessaire solidarité dans la nation impose aujourd'hui des restrictions temporaires qu'il faut se bloquer sur ce provisoire accroc vers le bas d'une courbe largement et solidement ascendante. Les politiques publiques de la culture, qui s'inventaient en France dans les années soixante dans un désert financier et conceptuel tout autre, sont maintenant bien établies. On peut en être reconnaissant aux Vilar, aux Gignoux, aux Dasté, aux planificateurs d'alors.

La situation d'aujourd'hui est très différente de celle des années Vilar, non seulement parce que l'offre culturelle s'est consolidée, mais surtout parce que la demande s'est formidablement multipliée et diversifiée. L'environnement technologique et le contexte social de la culture sont bouleversés. Les hommes de théâtre qui entouraient Vilar visaient comme lui à rassembler des publics nouveaux, plus vastes, plus populaires, mais ils ne dépassaient guère la sphère des spectacles qu'ils donnaient. Alors que ce qui interpelle aujourd'hui le responsable public comme l'artiste, c'est la multiplicité des pratiques recherchées par la population, notamment par les plus jeunes. Dans le grand supermarché des loisirs, l'individu contemporain zappe à travers des plaisirs et des pratiques très divers, où la « poésie » est moins dans les livres que sur des disques, ou sur les grands écrans des multiplex de la périphérie ou encore sur le petit écran de la cuisine.

Pour le responsable politique, il ne s'agit plus seulement de remplir des salles de spectacle ou de musée, mais de veiller tout autant à ce que l'enfant puisse maîtriser les flots vertigineux d'images et de sons, qui le bombardent pendant les trente heures hebdomadaires de la contre-école « parallèle ». Dans le même temps, l'élu doit aussi veiller à ce que soient offertes dans les rues des banlieues ou dans le centre des villes, des formes belles, ingénieuses, qui diffusent de l'énergie créatrice, et auxquelles il faut donner la cohérence d'une « cité », au sens des cités grecques, où l'on soit heureux de vivre. Il faut que chacun puisse trouver du bonheur à voir défiler depuis un tramway de verre des palais-musées qu'il s'est appropriés, alternant avec des jardins, des placettes et des terrasses de café où lycéens et lycéennes discutent des cédéroms qu'ils vont emprunter dans leur CDI tout neuf.

Fabriquer de la « cité », et donc des citoyens, c'est décider, avec eux, quel patrimoine urbain conserver – ou créer –, et pour qui ? C'est découvrir, avec eux, les formes nouvelles de diffusion et d'animation capables de réinventer, pour le XXIe siècle, la triade musée-théâtre-bibliothèque du XIXe siècle. C'est, semaine après semaine, conjuguer Culture et École. C'est maîtriser les médias de peur qu'ils ne nous maîtrisent.

Voilà le cheminement, lent sans doute, mais sûr de son but, qu'il nous faut mettre en route pour retrouver, après un vingtième siècle ravageur, la vieille pulsion de civilisation inventive qu'a toujours l'espèce humaine aux heures et aux lieux de la crise, ce besoin de « cité » qui a fait au premier siècle, tout autour de la Méditerranée, que les bourgs romains, même petits, avaient tous leur théâtre, leur temple et leur forum.

Si nous savons organiser des débats transparents, – en partant de nos communes avec de « petites assemblées » à la Vilar jusqu'à nos assemblées territoriales puis, en fin de parcours, nationales voire internationales – pour afficher le sens global, la cohérence de notre cheminement, quel esprit attardé osera encore déclarer illégitimes les dépenses d'art et de culture au prétexte qu'elles ne toucheraient que des « minorités privilégiées » ?

Retravaillons sur la légitimité des politiques culturelles – locales pour commencer, nationales par voie de conséquence – en sachant que nous devons viser, non pas notre seul agenda ministériel, mais l'agenda du gouvernement tout entier, car il n'est guère de décisions gouvernementales qui n'aient pas un impact, au moins indirect, sur le moral des citoyens, sur leur énergie, sur le type de vie commune à laquelle ils veulent que leurs enfants appartiennent.


Retrouvons, grâce à l'histoire, berceau de notre identité, la vision et le cœur qui ont fait la force des compagnons de Jean Vilar – comme de ceux de Jules Ferry un siècle plus tôt –, c'est-à-dire une vision de long terme, et un cœur de militant.
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Catherine TRAUTMANN

Ministre de la culture et de la communication






Avertissement

Depuis une dizaine d'années, nous étions nombreux, dans la petite légion des militants des politiques culturelles publiques, à être de plus en plus conscients de ce que nous devions aux Rencontres que Jean Vilar avait réunies en Avignon à partir du XVIIIe festival en 1964, et jusqu'en 1970 : confusément nous nous sentions les héritiers d'un certain nombre de concepts fondateurs, de thématiques inspiratrices, de problématiques efficaces pour l'analyse et surtout les dépositaires d'un esprit assez spécifique quoique peu explicité par Vilar.

Mais ces Rencontres étaient restées sans procès-verbaux et il n'existait, dispersés, que des « comptes rendus » ou des résumés, rédigés par plusieurs mains, certaines expertes, d'autres plus aléatoires, textes se prêtant difficilement aux travaux universitaires classiques.

Il a fallu la conjonction fortuite de deux occasions : l'existence d'un historien confirmé dont la curiosité s'est trouvée aiguisée, lors de travaux sur les politiques culturelles locales, par des traces dont il découvrait de façon quasi « archéologique »– dans une histoire pourtant contemporaine – les liaisons et donc l'origine commune d'une part, et l'existence nouvelle d'autre part d'un Comité d'histoire au ministère de la culture et de la communication, certes tourné vers le passé mais d'une façon plus politico-administrative qu'exclusivement universitaire. Il devint ainsi possible de concevoir une publication non exégétique, mais capable à la fois de provoquer à des travaux futurs, et d'inspirer une réflexion actuelle. Le travail historique est loin d'être terminé sur cette décennie 1960, et tout n'a pas encore été rassemblé dans un ouvrage classique sur la naissance des politiques publiques de la culture en France.


C'est dans cet esprit que le Comité d'histoire a jugé utile de publier sans attendre et même avec ses défauts ce corpus encore inédit. Il souhaite que tel quel, il soit accueilli par les élus, les professionnels, les administrateurs des générations nouvelles comme un vivier de « vraies questions », toujours actuelles.

Augustin Girard

président du Comité d'histoire 
du ministère de la culture et de la communication 
et des institutions culturelles







Présentation 

Philippe Poirrier 

maître de conférences d'histoire contemporaine 
à l'université de Bourgogne





Un combat pour une égale répartition des biens de culture


« Une des intentions des organisateurs de ces Rencontres est de vous entraîner dans un commun complot. Ce que l'on appelle dans les jeux d'enfants, dans les casernes et ailleurs, la “courte-échelle” – c'est-à-dire le complot pour se libérer, l'entraide immédiate et active – est encore le plus sûr moyen de franchir ces murs au-delà desquels, nous l'espérons, se trouvent une égalité qui n'est plus de fiction, une compréhension plus fraternelle, une liberté plus évidente et – celles-ci ne peuvent aller sans cette autre – une égale répartition des biens de culture. »

Jean Vilar, 20 juillet 1964



En juillet 1964, clôturant les Rencontres d'Avignon, Jean Vilar souligne l'importance prise à ses yeux par cette première :


« Je me demande, au moment où nous allons nous séparer, si ces rencontres n'ont pas été l'événement le plus instructif que j'ai vécu depuis mon entrée à l'école dramatique de Charles Dullin. »



Trente ans plus tard, de nombreux acteurs témoignent, non sans nostalgie quelquefois, du rôle fondateur joué par ces Rencontres pour toute une génération de militants de l'action culturelle. Par-delà l'effet rétrospectif, les propos convergents de Joffre Dumazedier, Jack Ralite, Augustin Girard, Pierre Moinot mais aussi Paul Puaux peuvent se lire comme une invitation à l'analyse pour l'historien d'aujourd'hui1.

Ouvrir ce dossier revient à s'interroger sur la naissance et la formalisation des politiques culturelles au cours des années soixante. Plusieurs travaux ont déjà souligné combien cette décennie est centrale à la fois pour l'État, les collectivités locales, les mouvements d'éducation populaire et les artistes2.


Un « complot » dans l'air du temps

L'idée des Rencontres d'Avignon revient incontestablement à Jean Vilar. Il convient d'essayer de cerner l'objectif souhaité du directeur du Festival. Par ailleurs, la première édition (1964) se déroule à un moment charnière de la vie professionnelle de Vilar.

Surtout, l'heure est à la multiplication des lieux et des moments de réflexion sur la légitimité d'une véritable politique culturelle. A ce titre, Avignon est incontestablement l'un des lieux où « mouvements d'éducation populaire, sociologie appliquée et idéologie modernisatrice ont cheminé de concert3 ».


Que cherchait Jean Vilar ?

En 1964, Jean Vilar est à la croisée des chemins. Libéré de la direction du Théâtre national populaire depuis février 1963, Vilar conserve cependant la direction du Festival d'Avignon4. Le 31 juillet suivant, il fait en tant qu'acteur et metteur en scène du TNP ses adieux au public dans la cour du Palais : Jean Vilar a choisi le rôle titre du Thomas More ou l'homme seul de Robert Bolt.

De 1964 à 1967, les Rencontres s'inscrivent au cœur d'un festival qui enregistre de profondes modifications : fin du monopole du TNP (invitation du Théâtre de la Cité de Roger Planchon en 1966), ouverture à la danse avec Maurice Béjart (1966) et au cinéma avec La Chinoise de Jean-Luc Godard (1967). Bien plus, Jean Vilar intègre les réflexions issues des Rencontres pour modifier la formule du festival. En 1966, ouvrant la troisième édition des Rencontres, il déclare :


« Disons, en passant, que la réforme actuelle du festival est née, a été provoquée par vos et nos colloques de 64 et 65. Bref, j'ai été assez bon élève de vos cours. »



Le rapport avec la municipalité d'Avignon connaît aussi une inflexion majeure. En 1965, fort du soutien du maire socialiste Henri Duffaut, Jean Vilar et Michel Debeauvais établissent une nouvelle formule administrative : le système de la subvention au TNP (régime de concession) est abandonné et fait place à une régie directe de la ville. La ville s'approprie le festival5. Cette procédure a le mérite de mieux ancrer le festival dans la vie culturelle de la cité des Papes. Paul Puaux joue de plus en plus le rôle charnière de représentant de Jean Vilar en Avignon : le militant communiste, notable politique de la ville, se mue en administrateur culturel.

Pour accompagner ces mutations, Jean Vilar souhaite engager une réflexion, non pas seulement sur le théâtre – « Le théâtre, s'il est pour nous spectateurs, une chose extrêmement captivante, n'est pas tout » souligne-t-il dans son allocution d'ouverture en 1964-, mais sur la place de la culture dans la société contemporaine. Par-delà le geste du créateur, Jean Vilar n'oublie pas, à l'image des réflexions menées au sein du TNP depuis de nombreuses années, d'interroger les finalités sociales du développement culturel.

A l'origine, Jean Vilar envisage d'offrir un espace de discussion au club Jean Moulin. Il contacte, pendant l'hiver 1963-1964, Michel Debeauvais, membre du club, pour mettre en œuvre ce projet. L'expérience acquise par cet énarque devenu universitaire, directeur de recherche à l'Institut de développement économique et social (IDES) de l'université de Paris, en fait l'homme de la situation. A la demande de Joffre Dumazedier, il organise depuis 1958 les universités d'été de Peuple et culture, notamment les universités de Boulouris centrées sur les problèmes des pays en voie de développement6. Sa rencontre avec Jean Vilar est déjà ancienne. Consul adjoint à Anvers en 1952, il y croise le TNP lors d'une de ses tournées. Son épouse, Sonia Debeauvais rejoint le TNP en 1957 où elle est notamment chargée, jusqu'en 1966, des relations avec les collectivités et les comités d'entreprise. Elle est aussi présente à Avignon depuis 1958 comme organisatrice des manifestations et des débats du Verger.

Né en 1958, le club Jean Moulin réunit des hauts fonctionnaires, des universitaires, des journalistes et s'inscrit dans le mouvement de rénovation politique suscité par la guerre d'Algérie et l'effondrement de la IVe République. En 1961, la publication de l'État et le citoyen aux éditions du Seuil connaît un beau succès éditorial7. Mais si l'ouvrage trace les grandes orientations pour une démocratie moderne, il accorde peu de place aux questions culturelles8. Michel Debeauvais infléchit le projet initial et les Rencontres s'ouvrent plus largement et accueillent des acteurs issus essentiellement des rangs de la gauche modernisatrice9.

Cette perspective militante prend la forme d'une confrontation d'expériences. Le titre de Rencontres choisi par Jean Vilar synthétise assez bien le cadre souhaité pour cette réunion d'acteurs. En 1966, Michel Debeauvais rappelle les « règles du jeu » :


« Le groupe que nous constituons n'est pas représentatif. Nos échanges en seront d'autant plus libres. Nous réunissons simplement des expériences diverses : administration de l'État à la commune, sociologie, action internationale, théâtre, maisons de la culture, enseignement, économie... Ceci pose des problèmes de communication. Il nous faudra quelques jours pour être familiers du langage des uns des autres. En outre, la taille de notre groupe imposerait, si tous devaient prendre la parole à chaque séance, que personne ne dépasse cinq minutes. Nous avons choisi la formule qui nous laissera le plus de liberté : pas de président, ni de motions finales, mais à chaque séance, un très bref exposé d'introduction destiné à poser des questions et à ouvrir le débat, non à tout résoudre d'avance. Ensuite, il s'agira de confronter des expériences, et des visions d'avenir. »



Jean Vilar préside les Rencontres et leur confère une certaine solennité. La métaphore religieuse s'impose sous la plume du critique qui souligne « l'atmosphère vibrante et recueillie de l'assemblée10 ». De surcroît, il accorde une grande attention à leur préparation11. L'homme de théâtre demeure présent dans la mise en scène. La Chambre des notaires, lieu hautement symbolique au sein du palais des Papes, présente un dispositif adapté pour le débat avec sa table en fer à cheval qui accueille les participants et des bancs au centre pour les auditeurs libres.





Comment la thématique a-t-elle évolué ?

Les thèmes choisis pour ces Rencontres témoignent des interrogations qui traversent alors le monde de la culture. En 1964, les premières Rencontres sont consacrées au développement culturel, à partir de cinq questions : Pourquoi la culture ? Quel public ? Quel bilan et quelles perspectives pour le théâtre dramatique ? La culture est-elle rentable ? L'État doit-il avoir une politique culturelle ?

Au cours des débats, le rôle de l'École est récurrent et le thème de l'année 1965 s'impose : « L'école et la culture ». Le traitement de cette question est conçu dans une perspective assez large autour de trois thèmes : « L'école, institution culturelle » ; « L'éducation des adultes et la culture » ; « Faut-il former des artistes ? ».

En 1966, la question des politiques culturelles locales devient centrale sous le thème du « développement culturel régional12 ». Les discussions sont décisives et permettent une analyse critique de la pertinence du cadre régional : « Le cadre de la ville s'impose encore » conclut Michel Debeauvais.

En 1967, « la politique culturelle des villes » se fonde sur les expériences menées par sept villes françaises : Annecy, Avignon, Aubervilliers, Bourges, Grenoble, Rennes et Strasbourg.

En juillet-août 1968, dans le cadre d'un festival pris dans la tourmente, les Rencontres qui devaient être consacrées à l'étude de la politique culturelle de ces sept villes ne peuvent avoir lieu. Des assises sur le thème général « Le théâtre dans la société » se déroulent à partir du 21 juillet dans le cadre de commissions préparées par Michel Debeauvais : « Le rôle politique du spectacle » (Jacques Lacarrière), « Le public » (Georges Jean et Michel Bataillon), « Théâtre et révolution » (Jean Hurstel), « Nouvelles formes du théâtre » (Daniel Leveugle), « Le théâtre et les pouvoirs » (Jack Ralite, Antoine Bourseiller et Michel Debeauvais), « Liberté d'expression » (Camerati), « Enseignement et formation du comédien » (Danielle Delorme et Gaston Jung). Pour Jean Vilar, ces assises « feront état d'une revendication d'esprit ». Au Verger (surnommé Le Potager), les exposés publics et les discussions sont cependant fortement perturbés13 par les contestataires. Le critique de la revue Esprit exprime avec force cet impossible dialogue :


« Las, les comptes rendus fatiguaient les enragés qui ne tenaient pas en place et réclamaient la suppression du micro baladeur grâce auquel le pauvre bougre qui parlait dominait leurs vociférations. Ils ne démordaient pas de leurs préalables politiques : la répression, la consommation, les spectacles tranquillisants. En Avignon, on a vu se dégrader la parole révolutionnaire, la non-violence rejoindre la pire violence, la bonne humeur réduire l'interlocuteur de bonne foi à une rage impuissante14. »



Dans ce contexte, les commissions « Liberté d'expression » et « Théâtre et révolution » se sabordent15. A la suite du départ du Living Theatre (31 juillet), Jean Vilar répond aux contestataires et aux Avignonnais dans le cadre d'un débat organisé au Verger le 3 août en fin d'après-midi16.

Finalement les Rencontres, impossibles en 1968, se dérouleront à Grenoble en mars 1969 grâce à l'accueil de la municipalité dirigée par le socialiste Hubert Dubedout. En Avignon, le Festival organise cependant plusieurs ateliers thématiques ouverts au public, animés par des fidèles des Rencontres17.

En 1970, le retour officiel des Rencontres en Avignon se déroule dans un nouveau cadre organisationnel. C'est la Commission française pour l'Unesco qui se charge de mettre en œuvre une réunion internationale sur « le développement culturel au niveau des collectivités locales ».

Les Rencontres dépassent le huis clos de la Chambre des notaires – à ce titre Le Dauphiné libéré souligne que toute la population « est concernée par les questions agitées en petit conclave tous les matins18 »– et influent sur les débats qui alimentent le Festival. Dès la préparation de la première édition, Jean Vilar est pleinement conscient de la nécessaire articulation avec les conférences du Verger d'Urbain V. De Milan où il monte à la Scala Les Noces de Figaro de Mozart, Jean Vilar écrit à Sonia Debeauvais :


« En effet, deux manifestations publiques au Verger, c'est maigriot. N'avons-nous pas l'air nous, artistes ou responsables (voire intellectuels) de faire bande à part – Hé ? Io credo. Je ne souhaite pas d'“après-midi du 4 août”, certes non ; c'est ce jour-là que la Révolution a évité les problèmes par une embrassade générale et déjà radicale-socialiste. Cependant ces Rencontres doivent éviter, (dans le but, je suppose, de mieux cerner les problèmes) de faire club. [...] Car là aussi, dans ce dilemme, “public ou non public” réside l'esprit, le sens de nos Rencontres. Et leurs nouvelles et nécessaires existences19. »



Aussi, pour la première fois, les conférences du Verger, initiative de 1954, s'ouvrent à des sujets qui dépassent le seul domaine du théâtre : en 1964, Bertrand Schwartz (« Formation professionnelle et culture »), Max-Pol Fouchet (« Télévision et culture ») et Joffre Dumazedier (« Le développement culturel des villes vers 1985 ») inaugurent une pratique qui sera confirmée les deux années suivantes. Bien plus, les conférences et débats du Verger permettent un écho plus large à certaines questions issues des Rencontres. En 1966, par exemple, Jean Vilar demande à Jack Ralite de prononcer au Verger la conférence « La politique culturelle d'une ville » [il s'agit d'Aubervilliers] qu'il a présentée deux jours plus tôt à la Chambre des notaires20.

Cette liaison étroite entre les Rencontres et les débats du Verger est saluée par Le Provençal qui signale combien cette heureuse formule évite de ne pas se couper du public et de ne pas réduire les Rencontres « à une omphaloscopie mutuelle de mandarins21 ».





Planification et prospective

La singularité des Rencontres d'Avignon ne doit cependant pas être surestimée. En effet, l'initiative s'inscrit dans un mouvement plus large qui donne lieu à de multiples rencontres entre les membres de l'administration centrale, les acteurs associatifs, les élus, les artistes et les chercheurs.

Le mouvement Peuple et culture joue un rôle de pionnier dans cette rencontre entre acteurs venus de différents horizons. Les sciences sociales y sont conçues comme des instruments et des techniques à mettre au service des militants culturels et qui participent à la mise en œuvre de méthodes de formation. Au début des années soixante, l'aide du sociologue commence à s'imposer et les sciences sociales prennent une place déterminante dans la formation des animateurs, terme qui tend à se substituer à celui d'éducateurs22.

L'influence de Joffre Dumazedier est capitale. Dès les années cinquante, le fondateur de Peuple et culture, créateur de la sociologie des loisirs en France23 impulse véritablement une sociologie prévisionnelle (une « recherche-active ») au service du devenir du développement culturel24. Aux débats du Verger en Avignon, Joffre Dumazedier propose des exposés prévisionnels qui butent sur la date de 1985, point de perspective choisi par Pierre Massé, commissaire au Plan et Jacques Delors, son adjoint social, pour caler la préparation du Ve Plan (1966-1970). De même, en 1964, Peuple et culture lance la revue Culture 85, consacrée au développement culturel. Bien plus, Joffre Dumazedier participe en 1963-1964, avec les économistes André Piatier et Jean Fourastié, au « Groupe 85 », mis en place par Pierre Massé. Ce groupe, lié au Commissariat au Plan, tente de lancer en France l'idée d'une sociologie active, tendancielle et prévisionnelle25. Comme le souligne Guy Saez,


« c'est un méliorisme qui semble à son apogée [...] en vigueur dans les années soixante dans le milieu de la planification, de l'animation culturelle et dans certains courants de la recherche scientifique26 ».



Ce sont ces mêmes sociologues à qui font appel les fonctionnaires du Commissariat au Plan, notamment pour les travaux des commissions de l'action sociale et de l'équipement culturel et du patrimoine artistique27. En 1961, le tout nouveau ministère des Affaires culturelles attend beaucoup, au plan administratif comme au plan budgétaire, de l'inscription nouvelle de la culture dans la planification française grâce à une commission spécifique. De plus, les commissions du Plan se caractérisent par leur caractère pluraliste : pour les IVe et Ve Plans, si les membres de l'administration du ministère des Affaires culturelles sont les plus présents, les représentants des associations culturelles et les chercheurs en sciences sociales constituent des partenaires privilégiés28. En 1961, la commission de l'équipement culturel et du patrimoine artistique regrette notamment dans son rapport final que « pour sa tâche de planification, [elle] n'ait pu disposer de données précises et chiffrées sur les besoins, les structures et les budgets en matière d'action culturelle29 ».

En 1963, pour remédier à cette situation et pour préparer les outils nécessaires au Ve Plan (1966-1970), Jacques Delors, conseiller pour les affaires sociales au Commissariat au Plan, charge Augustin Girard, ancien enseignant à l'École alsacienne et rapporteur en 1961 du groupe de travail « Action culturelle » du IVe Plan, de créer une cellule d'études et de recherche au ministère des Affaires culturelles30.

En décembre 1964, la 21e livraison de L'expansion de la recherche scientifique rend compte des premiers travaux sur le thème « Des chiffres pour la culture » et s'ouvre par un texte programmatique d'Augustin Girard : « La fin de l'ère des goûts et des couleurs31. » Rapidement des contrats de recherche sont passés avec Pierre-Aimé Touchard, Paul-Henry Chombart de Lauwe, Pierre Guetta, Michel Crozier, Pierre Bourdieu et le Groupe d'études du loisir de Joffre Dumazedier32. Cela étant, la fragilité institutionnelle du Service des études et recherches (SER) est certaine et pendant toute la décennie le Service demeure une émanation du Plan à la lisière de l'administration de la rue de Valois. De 1963 à 1971, le total des crédits alloués au SER s'élève à 2 690 000 francs, soit 400 000 francs par an (0,5 pour mille du budget des Affaires culturelles). Quarante-neuf études sont réalisées pendant cette période. Dans cette montée en puissance, le colloque de Bourges est un moment charnière33.

Du 2 au 4 novembre 1964, l'Association d'étude pour l'expansion de la recherche scientifique34, avec la participation du ministère des Affaires culturelles, de la Délégation générale à la recherche scientifique, de la Délégation générale à la promotion sociale et de Peuple et culture, organise à la maison de la culture de Bourges un colloque sur le thème « Recherche scientifique et développement culturel ». Plus d'une centaine de chercheurs, hauts-fonctionnaires, et militants culturels participent aux débats35. Vincent Dubois souligne à juste titre combien cette rencontre est une étape décisive dans l'intégration des sciences sociales au processus d'élaboration de la politique culturelle36.

Or il est frappant de constater que de Peuple et culture aux commissions du Plan, de la cellule études et recherches du ministère des Affaires culturelles au colloque de Bourges se retrouvent la plupart des fidèles de la Chambre des notaires, lieu emblématique des Rencontres d'Avignon.








Passants et assidus à la Chambre des notaires


« La plus riche, la plus intense des Rencontres fut celle de 1967 sur la politique culturelle des villes. Tout le monde était là, tous les acteurs de la vie culturelle, ceux en particulier de la décentralisation. Nous refaisions le monde ! »



Ce témoignage de Jack Ralite invite, une fois de plus, à dépasser la logique mémoriale et à interroger les sources dans une perspective prosopographique37.


Les acteurs des Rencontres

Une première pesée globale permet de circonscrire dans les grandes lignes les acteurs présents. Il faut d'abord isoler les initiateurs, toujours présents : Jean Vilar, Michel Debeauvais et Paul Puaux (comme conseiller municipal d'Avignon en 1964, puis membre du Conseil culturel d'Avignon et, à partir de 1970, administrateur du Festival). Le choix des invités est savamment pesé par les organisateurs : censés ne représenter qu'eux-mêmes, les participants doivent être porteurs d'une expérience susceptible d'enrichir les débats38.

Sur la durée, les représentants des sciences sociales constituent un noyau relativement stable. Au sein de ceux-ci, Joffre Dumazedier (toujours présent) et ses collaborateurs du groupe d'étude du loisir (CNRS) – Marie-Françoise Lanfant- alimentent l'essentiel de l'apport « scientifique » des Rencontres. Joffre Dumazedier est régulièrement chargé d'ouvrir les débats thématiques sous la forme d'exposés problématisés. Plusieurs membres du Centre d'études des groupes sociaux – issus des équipes initialement dirigées par Paul-Henry Chombart de Lauwe –, puis du Centre de sociologie urbaine de l'École pratique des hautes études, participent avec continuité aux débats : surtout Maurice Imbert et Claude Soucy, l'un des rédacteurs des comptes rendus des Rencontres. La psychologie sociale est présente avec Janine Larrue, chargée de recherche au CNRS (Toulouse), auteur notamment en 1967 d'une enquête fondatrice sur le public du Festival d'Avignon39. Bertrand Schwartz, directeur de l'École des mines de Nancy et militant pour la formation continue des adultes, est l'un des fidèles des Rencontres.




	
	1964
	1965
	1966
	1967
	1969
	1970



	
Élus


	
4


	
1


	
6


	
5


	
5


	
13





	
État


	
5


	
3


	
5


	
4


	
4


	
1





	
Chercheurs


	
10


	
8


	
6


	
6


	
7


	
4





	
Associations


	
11


	
4


	
5


	
2


	
3


	
1





	
Administrateurs


	
5


	
1


	
2


	
5


	
7


	
5





	
Créateurs


	
18


	
11


	
12


	
4


	
3


	
1





	
Syndicat


	
4


	
1


	
0


	
0


	
0


	
0





	
Divers


	
8


	
5


	
6


	
10


	
7


	
5





	
Total


	
65


	
42


	
42


	
37


	
36


	
30








En 1964, René Kaës, collaborateur de la revue Affrontement, présente les résultats de son enquête sur l'image de la culture chez les ouvriers40. Cette même année inaugurale, Edgar Morin propose une brève intervention sur le thème de la « culture d'aujourd'hui ». A partir de la notion de « culture de masse », l'auteur de l'Esprit du temps (Grasset, 1962) pointe la crise de la notion de culture et préconise la naissance d'un nouveau type de « militant culturel », capable « d'ouvrir les potentialités de la culture ».

Ces chercheurs – par-delà leur itinéraire personnel et leur inscription institutionnelle – rencontrent les problématiques impulsées par le Service des études du ministère des Affaires culturelles dirigé par Augustin Girard41. Cette sociologie prévisionnelle est bientôt concurrencée par une sociologie critique. Les Rencontres enregistrent cette inflexion qui va se confirmer avec force après 1968.

Dès 1965, à la fin des Rencontres, un texte de Pierre Bourdieu « L'inégalité devant l'école comme principe de l'inégalité devant la culture » est diffusé aux participants42. Ce texte, qui ne semble pas susciter d'après le compte rendu de véritable débat, reprend des éléments, que Pierre Bourdieu avait livrés dès 1964 au colloque de Bourges, tirés des premières conclusions de son enquête, commanditée par Augustin Girard, sur la fréquentation des musées43. L'impuissance de l'action culturelle est clairement posée :


« On ne peut que douter de l'efficacité de toutes les techniques d'action culturelle directe, depuis les maisons de la culture jusqu'aux entreprises d'éducation populaire, qui, tant que se perpétuent les inégalités devant l'école, seule capable de créer l'attitude cultivée, ne font que pallier (au sens précis de dissimuler) les inégalités culturelles qu'elles ne peuvent réduire réellement et surtout durablement. Il n'est pas de raccourci au chemin qui mène aux œuvres de culture et les rencontres artificiellement ménagées et directement provoquées ne peuvent avoir de lendemain. »



Bien plus, Pierre Bourdieu voit dans l'action culturelle une entreprise qui permet de légitimer ceux qui la mettent en œuvre44. Les études de Pierre Bourdieu et de Jean-Claude Passeron semblent encore peu connues et seul André Gisselbrecht, maître assistant à la faculté de Nantes et rédacteur en chef adjoint de La Nouvelle Critique, évoque explicitement les Héritiers. Publié l'année précédente, l'ouvrage avait souligné combien l'inégalité des chances à l'École n'est pas d'origine économique et institutionnelle mais essentiellement culturelle45.

Le « métier de sociologue » tel que le conçoit Pierre Bourdieu n'est guère compatible avec l'humanisme et l'empirisme de Joffre Dumazedier46. Le temps du soupçon et de l'analyse critique s'ouvre et donne sa tonalité à la scène intellectuelle des années soixante-dix47.

Quantitativement, les élus sont assez peu représentés : de 4 à 6 selon les années ; seul le maire d'Avignon est présent en 1965 sur le thème « L'école et la culture ». De surcroît, la composition de ce groupe est relativement stable.

Ces élus (maires et adjoints) sont-ils représentatifs ? La question, évoquée à plusieurs reprises au cours des débats, est clairement résolue : les élus présents incarnent des expériences considérées comme pionnières et appartiennent, à ce titre, à une véritable avant-garde.

L'étude lancée par le SER sur les sept villes volontaires (le choix d'Avignon, Strasbourg, Rennes, Grenoble, Annecy, Aubervilliers et Bourges est pour une part lié aux présents de l'année précédente) alimente les débats des Rencontres dès 1967 et conforte cette posture d'exemplarité48. Cependant, et contrairement aux commissions du Plan et au colloque de Bourges, la présence dans la continuité de ses élus constitue assurément la singularité de ces Rencontres d'Avignon, qui bénéficient du soutien financier de la municipalité d'Avignon49.




	
	
	1964
	1965
	1966
	1967
	1969
	1970



	
Boulloche


	
Montbéliard


	
	
	
♦


	
	
	



	
Chaslin


	
Yerres


	
	
	
	
♦


	
♦


	
♦





	
Claudius-Petit


	
Firminy


	
♦


	
	
	
	
	



	
Dubedout


	
Grenoble


	
	
	
♦


	
	
♦


	



	
Duffaut


	
Avignon


	
♦


	
♦


	
♦


	
♦


	
	
♦





	
Durafour


	
Saint-Étienne


	
♦


	
	
	
	
	



	
Gilman


	
Grenoble


	
	
	
♦


	
♦


	
♦


	
♦





	
Granchamp


	
Annecy


	
	
	
	
♦


	
	



	
Jacquier


	
Annecy


	
	
	
	
♦


	
♦


	
♦





	
Le Roux


	
Rennes


	
	
	
♦


	
	
♦


	



	
Puaux*


	
Avignon


	
♦


	
	
	
	
	



	
Ralite


	
Aubervilliers


	
	
	
♦


	
♦


	
♦


	
♦






* A partir de 1965, Paul Puaux est présent en tant que membre du Conseil culturel d'Avignon, puis en 1970, en tant qu'administrateur du Festival.



Les administrateurs culturels sont pour une part importante issus des établissements culturels de ces villes-laboratoires : Henri Massadau et Bernard Richard (maison de la culture de Bourges), Josyane Horville et Michel Bataillon (théâtre de la Commune, Aubervilliers), Jean-Pierre Wurtz (théâtre municipal de Strasbourg), Jean Hurstel (CROUS de Strasbourg), Didier Beraud (Centre dramatique de l'Est de Strasbourg puis maison de la culture de Grenoble) ou encore Jean Verpraet (office social et culturel de Rennes). Les responsables d'institutions relevant du spectacle vivant dominent. Les établissements patrimoniaux, dont la politique est le plus souvent jugée conservatrice et traditionnelle par les participants aux Rencontres, ne sont pratiquement pas représentés50.

Les membres des associations d'éducation populaire, fortement représentés en 1964, sont de moins en moins présents au cours des années. Ce qui est compensé par le fait que plusieurs chercheurs militent par ailleurs au sein de ces mouvements. Certains se distinguent par leur fidélité : Maurice Delarue (Travail et culture), Georges Jean (Peuple et culture), Jean Autrand (Amis du théâtre populaire) et Pierre Belleville (conseil social et culturel de Moselle51).

Les premières années, les artistes/créateurs sont relativement nombreux52 puis leur nombre décline. Ils sont issus du monde du théâtre dramatique, essentiellement du réseau de la décentralisation théâtrale. Outre Jean Vilar et Georges Wilson (TNP), Gabriel Garran, Georges Goubert et Roger Planchon comptent parmi les plus fidèles.

Enfin, l'État est toujours représenté, sans pour autant occuper une position centrale. La présence constante du Service des études et recherches n'apparaît pas comme porteuse d'une vision officielle ; Augustin Girard semble disposer au cours des débats d'une liberté d'expression personnelle d'autant plus large qu'il n'est pas là « en mission ». L'administration centrale du ministère des Affaires culturelles n'omet jamais de se faire représenter : Gaëtan Picon (1964), Émile-Jean Biasini (1964, 1965, 1966), Pierre Moinot (1967), André Rollier (1969) et Francis Raison (1967 et 1970) participent aux Rencontres.

Enfin, l'ouverture internationale, modestement initiée en 1967 – présence de deux observateurs polonais liés aux programmes de l'Unesco –, est au centre des Rencontres de 1970. A ce titre, la moitié des présents, administrateurs ou élus, viennent de pays européens : la Belgique, la Suisse, l'Allemagne fédérale, la Roumanie, la Yougoslavie, San Marin, le Danemark et la Suède.





La formation d'un « réseau » ?

Si l'on examine l'itinéraire militant des personnes présentes, les individualités issues des mouvements d'éducation populaire teintés par les courants chrétiens sont surreprésentées. La famille personnaliste – anciens d'Uriage, militants de Peuple et culture, collaborateurs et lecteurs d'Esprit – est particulièrement active dans la diffusion de la notion de « développement culturel ».

Les élus traduisent parfaitement cette configuration militante53. Le maire de Firminy, Eugène Claudius-Petit, président du groupe de travail « Action culturelle » de la commission patrimoine artistique et équipement culturel du IVe Plan, avait milité à la Jeune République avant la guerre, puis codirigé le mouvement de Résistance Franc-Tireur, présidé en 1945 le Mouvement de libération nationale (MLN), avant de participer à la création de l'UDSR. A Annecy – la « ville lumière » de Joffre Dumazedier – comme à Grenoble, Peuple et culture est présent au sein même de l'équipe municipale. Au chef-lieu de l'Isère, Bernard Gilman – militant du Mouvement de libération du peuple (MLP) puis au PSU et, depuis 1961, permanent de Peuple et culture dans ce département – devient adjoint chargé des Affaires culturelles dans l'équipe dirigée par le socialiste Hubert Dubedout qui accède à la mairie lors des élections municipales de 1965. A Rennes, Michel Le Roux, maire-adjoint à la culture de la municipalité MRP dirigée par Michel Fréville, est lui aussi issu du militantisme chrétien (JEC).

A partir de 1966, Jack Ralite devient l'un des fidèles des Rencontres. Le responsable de la rubrique culturelle de l'Humanité Dimanche, maire-adjoint de la municipalité communiste d'Aubervilliers, se distingue par son engagement partisan. C'est Paul Puaux qui a permis la rencontre avec Jean Vilar en lui faisant lire un texte de Jack Ralite « S'exercer au plaisir de changer la réalité », premier essai de mise en œuvre au niveau des municipalités de la réflexion entamée par le PCF à la suite du comité central d'Argenteuil (196654). Parallèlement, Jack Ralite tient le discours le plus clair qu'on entende à la Fédération nationale des centres culturels communaux et remplace de facto Michel Durafour, président-fondateur de la FNCCC, présent uniquement lors de la première édition des Rencontres. C'est notamment le cas pour les dix revendications définies au congrès de Toulouse (1966) puis la campagne du 1 % officiellement lancée au congrès du Havre (196855).

La notion de « réseau » est-elle susceptible d'éclairer la configuration des Rencontres ? Ces acteurs partagent certainement tous une sensibilité et des valeurs communes, un « corps de pensées56 » : le rôle moteur de la planification dans la modernisation du pays57, la capacité de la recherche appliquée à éclairer les acteurs du développement culturel, la nécessité de développer une politique culturelle volontariste, le souhait d'une collaboration entre l'État, les collectivités locales et les associations culturelles, l'humanisme comme élément constitutif d'une démocratie sociale et culturelle, la volonté de dépasser tous les conservatismes. Par-delà les itinéraires, les espoirs de la Libération issus de la Résistance conservent un écho qui résonne à la Chambre des notaires.

Pour autant, l'unanimité n'est pas recherchée et l'une des caractéristiques de ces Rencontres relève bien d'une logique de confrontation et de débat. De surcroît, la règle qui consiste à s'appuyer sur diverses expériences permet d'éviter une simple confrontation théorique. En 1967, Jean Vilar réaffirme cette ligne directrice :


« Réunir sinon unir le responsable politique élu par la collectivité et le responsable culturel, tel était le but de ces journées avignonnaises. [...] Rappelons qu'il n'est pas question de parvenir à tout prix à une union qui cacherait sous une bonne humeur de commande les problèmes essentiels. Apprendre l'un par l'autre les contraintes inévitables de l'un et de l'autre ; étudier en commun les choses nationales de la culture ; éliminer les parasites ; concilier, du moins en vue d'une action commune, tel devrait être l'emploi du temps de ces rencontres futures. [...] la raison d'être, donc, de ces Rencontres d'Avignon est de préparer le responsable politique à l'égard de ces revendications nouvelles, surprenantes pour certains mais chaque année plus précises, plus vives, inévitables58. »







Les relais des Rencontres

A l'origine, Jean Vilar ne souhaite pas donner à ces Rencontres une résonance médiatique. Il faut attendre 1966 pour qu'il contacte Esprit et Le Nouvel Observateur afin de faire connaître la teneur des débats. Cette année-là, Roger Pillaudin enregistre les Rencontres qui seront diffusées sur France Culture au mois de septembre suivant.

En revanche la presse locale accorde une large place aux débats et va même jusqu'à retranscrire pour ses lecteurs certaines confrontations. Les avis sont très partagés. Dans les colonnes du Dauphiné libéré, Jean Lamotte regrette la prégnance des discours marxistes59. Le Provençal, qui couvre très largement les Rencontres ainsi que les débats du Verger, est plutôt favorable aux « Notaires pontificaux60 ».

Le quotidien communiste La Marseillaise est plus critique. Si Jean Vilar est relativement épargné :


« Au milieu de ce chaos qui n'est finalement que l'expression aiguë des contradictions de la société capitaliste, un homme ose imposer son inquiétude, désire que d'autres hommes recherchent avec lui sinon le remède universel, du moins quelques directives pour l'action à venir, et souhaitent que beaucoup d'autres ouvrent les yeux [...] »



les chercheurs en sciences sociales :


« les technocrates – ou sociologues agissant – plus que chercheurs – partisans de la prospective et de la planification. Ils projettent toutes les responsabilités dans le futur : c'est la fuite en avant [...] »



et les militants d'éducation populaire :


« les idéalistes sentimentaux qui défendent les glorieuses valeurs du passé et s'attachent à conserver intact un certain esprit humain, républicain et apparemment démocratique condamné à demeurer stérile s'il ne prend pas conscience de la nécessité d'une stratégie immédiate [...] »



sont sévèrement stigmatisés61. L'année suivante, la présence active du « camarade » Jack Ralite conduit La Marseillaise à plus de mansuétude pour les Rencontres62.

Ce sont les réseaux militants qui permettent sans doute la meilleure diffusion des débats et des problématiques évoquées lors des Rencontres. En 1967 par exemple, Cité panorama, revue du théâtre de la Cité dirigé par Roger Planchon, donne une longue recension des débats63. De même, de longs comptes rendus sur les Rencontres 196964 paraissent dans le Bulletin de Peuple et culture et dans Correspondance municipale, revue de l'Association pour la démocratie et l'éducation locale et sociale, présidée par Michel Rocard – présent comme auditeur libre en 1967 – et animée par Roger Beaunez. Cette dernière revue inaugure une collaboration étroite avec le SER65. La FNCCC, par ses publications et les journées d'étude qu'elle organise, contribue également à diffuser la teneur des Rencontres.

Les relais les plus efficaces sont sans doute les acteurs des Rencontres eux-mêmes qui répercutent sur le terrain les problématiques discutées en Avignon. A ce titre, les Rencontres contribuent à construire une sociabilité militante dont la résonance, peu perceptible dans l'immédiat, doit s'évaluer dans la durée.








Expériences en débat


L'émergence du concept de « développement culturel »

Les participants aux Rencontres d'Avignon refusent de définir la culture et choisissent de faire du développement culturel un concept opératoire. Ce choix permet d'éviter l'épuisement des querelles théoriques et offre une perspective souple et dynamique.

Les premières formulations théoriques sont issues des travaux menés au sein de Peuple et culture sur la planification culturelle66. Dans la conclusion de Vers une civilisation du loisir ? (1962), Joffre Dumazedier envisage la constitution d'un quatrième pouvoir (le « pouvoir culturel ») chargé d'élaborer une « politique de développement culturel ». De 1961 à 1964, un séminaire interdisciplinaire du GEL, auquel participent notamment l'économiste André Piatier, présent à Bourges et en Avignon, et l'historien Robert Mandrou, travaille sur le concept de développement culturel67.

Lors des premières Rencontres Joffre Dumazedier tente de mieux définir le développement culturel et distingue trois plans qui permettent de le situer : la création, la diffusion, la participation du public. Au colloque de Bourges, il propose une définition plus précise :


« Le développement culturel se définit comme une mise en valeur des ressources physiques et mentales de l'homme en fonction des besoins de la personnalité et de la société [...] C'est un concept formel qui a, avant tout, une valeur historique et opératoire pour une société pluraliste qui appelle dans ce nouveau domaine un progrès de la planification concertée68. »



La cellule d'études et de recherches que Jacques Delors, à travers le Commissariat au Plan, a obligé le nouveau ministère des Affaires culturelles à financer, et dont il a confié l'animation à Augustin Girard, adopte le concept de développement culturel69. Signe symbolique de cette appropriation, cette cellule baptise Développement culturel le bulletin d'information qu'il diffuse à partir de 1969. Augustin Girard milite discrètement pour que ce concept soit mieux intégré par l'administration du ministère. Par le biais des travaux de la commission des Affaires culturelles du VIe Plan70, dont le chef du SER est rapporteur général adjoint, le ministère Duhamel (1971-1973) s'approprie presque officiellement le concept du développement culturel tout en infléchissant sa définition.

Troisième volet de la « nouvelle société » de Jacques Chaban-Delmas, le développement culturel comme philosophie d'action conduit à une profonde rupture par rapport à la doctrine de l'action culturelle chère à André Malraux. Si la démocratisation de la « culture » reste présente, son concept est infléchi par deux approches nouvelles : l'acception anthropologique de la notion remplace l'acception universelle de la « haute culture » ; la reconnaissance de la diversité des voies pour atteindre la démocratisation remplace la nécessité du choc esthétique71.

De surcroît, Augustin Girard, convaincu du rôle que devront jouer les villes et de l'incapacité de l'État à tout assumer72, oriente les études du service vers l'analyse des politiques culturelles des communes.

Les études sur les sept villes73 directement liées aux Rencontres, s'ouvrent ensuite sur l'analyse plus générale des dépenses culturelles des villes74. A ce titre, les Rencontres jouent un rôle moteur dans la mise en place des critères méthodologiques nécessaires aux analyses budgétaires75. De nouvelles pistes sont également ouvertes. Ainsi, l'étude de Jean Salmona sur l'impact économique du Festival d'Avignon s'impose par son approche novatrice des questions culturelles, d'où les disciplines économiques ne sont plus absentes76.





Une demande d'État

Au cours des Rencontres, la nécessité d'une politique culturelle de l'État rencontre un très large consensus. En revanche, les modalités de cette politique sont au cœur des débats et les analyses sont souvent très divergentes selon la position des intervenants.

En 1964, Émile-Jean Biasini, alors directeur du théâtre et des maisons de la culture, présente très succinctement la philosophie d'action culturelle de l'État et insiste sur les perspectives offertes par les maisons de la culture. L'année suivante, il propose, sans rencontrer un véritable écho, d'officialiser les Rencontres et d'en faire une « Commission nationale chargée de définir ce que devrait être en la matière le rôle de l'État ». En 1966, Émile-Jean Biasini participe davantage aux débats, réaffirme le soutien de l'État au créateur face à la « démagogie locale ». L'année suivante, Pierre Moinot, alors directeur général des arts et lettres, propose une formulation plus générale pour définir la mission des pouvoirs publics à leurs différents niveaux :


« Il n'y a pas de philosophie nationale de la culture parce que l'État se trouve dans une situation tout à fait comparable à celle des municipalités. Lui aussi, il doit faire ses comptes ; lui aussi, il doit procéder à des choix, et lui aussi, il a parfois mauvaise conscience – mais moins souvent peut-être qu'on ne veut bien le dire. L'État a son propre patrimoine à gérer par exemple, les théâtres nationaux, et l'Opéra qui coûte 4 milliards par an. Il faudrait sans doute le réformer pour qu'il réponde aux grandes préoccupations de l'État : création, animation, diffusion, et qu'il devienne un véritable instrument de culture. Mais il n'est pas question de le supprimer.

« Bien sûr, la culture possède un caractère national, mais elle ne peut être un service public comme la sécurité sociale. Le rôle de l'État est d'apporter un système de références nouveau, de favoriser par exemple un autre type d'action que celui qui résulte de la nostalgie bourgeoise du XIXe siècle pour le théâtre de boulevard. Mais l'État laisse le citoyen parfaitement libre.

« En fait, il y a peut-être une philosophie nationale de la culture, et elle est d'une simplicité enfantine : c'est dire qu'il y a une certaine tendance d'œuvres et de forces de création, une certaine qualité d'hommes que l'État encouragera de toutes ses forces. Une fois ce choix – forcément arbitraire – liberté entière sera laissée à ces hommes. »



Francis Raison, directeur du théâtre et des maisons de la culture, tout en reconnaissant la nécessité première du soutien public à la création, s'interroge sur la substance réelle d'une politique culturelle d'État. Il souligne la faiblesse de la coordination au plan ministériel et rappelle que la maison de la culture n'est pas la solution universelle.

Cette inflexion sensible du discours de divers représentants de l'État suscite une vive (et célèbre) réaction de Roger Planchon. Soulignant l'échec de la décentralisation théâtrale, il déclare :


« Il est heureux que l'État reconnaisse la liberté des créateurs. Mais cela exige que soient éliminés la loi de 1901, les conseils de notables dirigeant les maisons de la culture, etc. Les créateurs ne veulent plus la liberté, ils veulent le pouvoir. Ils veulent un affrontement direct avec l'État et avec le public77. »



Les conflits qui, depuis 1965, se multiplient entre les municipalités et les animateurs des (ou futures) maisons de la culture à Caen, Thonon, Amiens et Saint-Étienne expliquent pour une part le ton radical des propos. L'essentiel est la prise de distance, voire la rupture, que les propos de Roger Planchon traduisent par rapport au « théâtre service public » tel que l'entendent les héritiers de la décentralisation théâtrale, telle que Jeanne Laurent l'avait conçue à la fin des années quarante. Le directeur du théâtre de la Cité, plus porté vers un répertoire de créations contemporaines que vers la rencontre du public, sédentarisé et peu sensible à l'itinérance des pionniers, incarne un nouveau modèle auquel va se référer toute une nouvelle génération de metteurs en scène. De plus, la question récurrente des modalités de gestion des maisons de la culture conduit à une radicalisation des positions des uns et des autres. A ce titre, les Rencontres de 1967 enregistrent l'un des premiers symptômes de la crise d'identité que les événements de mai déclencheront au sein de la profession théâtrale. En juin 1968, à la réunion de Villeurbanne, les directeurs des maisons de la culture et des centres dramatiques nationaux remettent en cause le déficit démocratique de l'action culturelle et, poussés par les revendications des salariés des centres dramatiques, entérinent la volonté de professionnaliser le secteur de la création78. Si le Ministère Duhamel parviendra à mener une politique théâtrale équilibrée entre créateurs et animateurs, le renouvellement en 1975 des contrats de décentralisation consacrera le primat du créateur79.

Plus frappante est la position relativement fragile des représentants du ministère des Affaires culturelles. La philosophie de l'action culturelle progressivement établie par André Malraux, Gaëtan Picon et Émile-Jean Biasini est loin de faire l'unanimité. Le rejet de l'éducation populaire, la fracture avec l'Éducation nationale, la rigueur et la complexité des normes administratives, la difficile collaboration entre différents ministères sont dénoncés par les militants et les élus. La faiblesse du financement étatique est posé alors même que les finances municipales connaissent une grave crise. Ce que souhaitent les présents, c'est que l'État prenne ses responsabilités. La demande d'État est générale80.





Le discours des élus

En 1964, la nécessité d'une politique culturelle municipale est l'une des conclusions avancées par Michel Debeauvais, alors même que les élus sont les grands absents des débats suscités lors des Rencontres.

Il faut attendre 1966 pour que les élus apparaissent parmi les acteurs centraux de ces journées de confrontation. La fracture qui divise les mondes de la culture en France est clairement exprimée : d'un côté, l'État au service des créateurs (ici les acteurs de la décentralisation théâtrale), de l'autre, les élus locaux – stigmatisés par les premiers pour leur « démagogie » et leur « conservatisme »– plus en phase avec les associations culturelles, issues des courants de l'éducation populaire.

Quelques fragments du débat illustrent les différentes postures discursives :



« [...] l'État doit agir au moins comme à Grenoble, pour mettre en route l'engrenage du développement culturel local [...] Il faut donc que l'État donne au créateur les moyens d'agir, même si leur vocation est de contester [...] dénoncer le rôle des groupes de pression traditionnels, souvent étroits d'esprit. C'est pourquoi l'État doit favoriser les créateurs. »

Émile-Jean Biasini




« Bourges est une exception, et les municipalités ne feront rien si l'État n'agit pas : la culture n'est pas d'un bon rendement électoral. »

Hubert Gignoux




« [...] D'abord, il y a eu initiative de l'État, indifférence des collectivités locales. »

Gabriel Garran




« [...] ne croit pas que la “démagogie”, le rôle des propagandes électorales soient si néfastes à la culture qu'on le dit. L'impérialisme [de l'État] est plus dangereux [...] Ne perdons pas de vue que, quelle que soit la définition de la culture, il y a plusieurs voies pour y accéder. »

André Boulloche




« [...] souligne la pluralité des types de réponses possibles à un besoin donné : commerciale, paternaliste, démocratique. La démagogie peut consister à parler tellement des besoins qu'il ne soit plus question des réponses. »

Pierre Belleville

« [...] met en évidence l'importance des associations dans l'action culturelle ».

Maurice Delarue





Ce débat est alimenté par la controverse qui oppose Jean Dasté et la municipalité de Saint-Étienne à propos de la gestion de la future maison de la culture81. A vrai dire, les élus présents en Avignon sont favorables à la liberté des créateurs mais demandent à ceux-ci de comprendre les contraintes de la gestion municipale. Ces adjoints aux affaires culturelles, souvent en posture de pionnier au sein même des exécutifs municipaux, reconnaissent la résistance et l'opposition des notables.

La propension à évaluer toute la politique culturelle à l'aune du théâtre de la décentralisation – situation très générale dénoncée par Jack Ralite82 – renforce cette tendance lourde. C'est aussi la première fois que la question du financement est posée de manière frontale. Ce constat conduit les participants à souligner le préalable d'une nécessaire évaluation des dépenses culturelles. Le débat sur le statut des animateurs est récurrent et pose, en filigrane, la question du statut des maisons de la culture.

En 1967, les enquêtes préliminaires menées sous l'impulsion du SER permettent de reprendre la question de l'analyse budgétaire. Les modalités techniques de celle-ci sont longuement discutées à partir des cas de chacune des sept villes. Cette confrontation permet une prise en compte de la complexité et de la singularité de chaque configuration urbaine. Si tous les participants s'accordent sur l'objectif premier – « la culture pour tout le monde » souligne Paul Chaslin –, les élus mettent en exergue des finalités externes aux simples enjeux culturels : maintenir une vie culturelle d'excellence pour Strasbourg, assurer le rayonnement régional et la modernisation urbaine pour Rennes, conforter la place touristique pour Annecy. Si la nécessité de mener une « politique culturelle globale » s'impose, les relations avec l'État, la place des associations et le rôle des animateurs font l'objet de vifs débats.

Les Rencontres de Grenoble apportent quelques réponses, notamment au plan technique. Les modalités de l'analyse financière sont éclairées à partir d'enquêtes menées, à la demande du SER, par Jean Verpraet, Alain Lefebvre et Bernard Miège. Le débat sur les animateurs – le terme reste très imprécis et ambivalent – demeure central. Le lexique s'enrichit et pour la première fois les participants évoquent la singularité de l'animation socioculturelle. Le thème « équipements culturels et urbanisme » traduit l'importance prise par le cadre de vie et la volonté des élus d'inscrire la politique culturelle au sein de la politique urbaine.

L'ombre de mai 1968 plane cependant sur ces journées. L'unanimisme idéologique – sinon le refus d'aborder le débat en termes idéologiques : constante depuis 1964 malgré les tentatives réitérées de Jack Ralite – est dénoncé par certains. Jean Hurstel met en avant une culture dominante (celle des élites) qui s'oppose à celle des dominés et souligne la vigueur des « cultures vécues83 ». Jack Ralite interprète le mouvement de mai en termes de rapport de classes et récuse, pour son démagogisme et son « culte du peuple tel qu'il est », la perspective développée par Jean Hurstel. La critique de Pierre Gaudibert est plus acérée : il dénonce « l'académisme feutré » des Rencontres. L'animateur de l'ARC (Animation-Recherche-Confrontation) du musée d'Art moderne de la ville de Paris souligne combien mai 1968 rend lisible à la fois les divergences idéologiques sur la notion de culture et les verrous sociopolitiques qui bloquent les initiatives novatrices : « Mai a fait prendre conscience que le domaine culturel n'échappe pas aux conflits et aux luttes de la vie sociale84. » Le climat d'après Mai a incontestablement fragilisé l'opportunité même des Rencontres85.

En 1970, l'ouverture internationale conduit à minimiser le débat idéologique franco-français et révèle des contraintes que l'avenir confirmera : comment construire des statistiques à l'échelle internationale ? comment intégrer la singularité des histoires et des configurations administratives nationales ?





L'élargissement à l'international

Dès 1964, Jean Vilar avait envisagé de donner un caractère international aux Rencontres. La présence de Mohamed Boudia (Théâtre national populaire algérien) et de Giancarlo De Bosio (Teatro Stabile de Turin) matérialisa modestement cette ouverture que Stéphane Hessel revendiqua au cours des débats. Surtout, la participation de René Maheu, directeur général de l'Unesco, attesta l'intérêt grandissant de l'organisation des Nations Unies pour ces questions.

Le département de la culture de l'Unesco avait longtemps occupé une place mineure au sein de l'organisation internationale. En 1966, la XIVe Conférence générale de l'Unesco enregistre une première inflexion. La délégation française, dont fait partie Augustin Girard, joue un rôle majeur dans cette prise de conscience. Pierre Moinot, l'un des premiers collaborateurs de Malraux, ministre et chef de la délégation française, critique la faiblesse des programmes que l'organisation consacre aux politiques culturelles ; il souligne la nécessité de « mettre en relief les besoins culturels des sociétés modernes, à leurs divers niveaux de développement », et pour y répondre, de mettre en place des politiques cohérentes de démocratisation et de décentralisation86 ».

L'année suivante, l'Unesco est associée à l'organisation des Rencontres et participe au financement de l'étude de Maurice Imbert sur les sept villes. Une plus grande ouverture internationale est escomptée pour l'année 1968,

La prise de contact se révèle fructueuse et les fidèles des Rencontres participent à la préparation des programmes que l'Unesco développe sur les politiques culturelles. Ainsi, le 18 décembre 1967, l'Unesco réunit à Monaco une trentaine de personnalités de vingt-quatre pays pour approfondir ces problématiques. Autour de Pierre Moinot et Yves Brunsvick, la délégation française compte Joffre Dumazedier, Pierre Bourdieu, Roger Caillois, Jean Vilar et Jean d'Ormesson. Augustin Girard, au titre de consultant de l'organisation internationale, est le véritable organisateur de cette table ronde qui va alimenter le programme culturel de l'Unesco pendant plus d'une quinzaine d'années87. La Commission française de l'Unesco – et son secrétaire général Yves Brunsvick – s'appuie sur les ressources du SER pour alimenter ce programme de l'Unesco destiné à aider les États membres à élaborer une politique culturelle.

Les Rencontres d'Avignon de l'été 1970 sont la première réunion88 à dépasser le cadre étatique et à poser les mêmes questionnements à l'échelle des villes. A ce titre, elles inaugurent une pratique qui se confirme les années suivantes. Dès octobre 1970, la première conférence mondiale des ministres de la Culture qui est réunie par l'organisation à Venise reconnaît pour la première fois la notion de développement culturel comme moyen d'élargir et de corriger une conception trop exclusivement économique du développement et appelle de ses vœux des politiques publiques construites à cette fin, y compris au niveau local. Deux ans plus tard, elle publie Développement culturel : expériences et politiques, ouvrage rédigé par Augustin Girard, pour expliciter et diffuser le concept de « politiques culturelles89 ». Plusieurs des notions discutées, élaborées en Avignon commencent une carrière internationale : le développement culturel, la planification culturelle, la prospective, les analyses statistiques, économiques et budgétaires.

A l'échelle européenne, le Conseil de l'Europe s'ouvre à son tour à ces problématiques. Présent en Avignon comme observateur en 1970, Lionel de Roulet, chef de la division de l'éducation extrascolaire et du développement culturel au Conseil de l'Europe, souligne la nécessité de développer l'information et une recherche concertée au plan international. Là aussi la démarche est nouvelle. Depuis la date de sa création en 1962, par Stéphane Hessel, le Conseil de la coopération culturelle (CCC) s'était essentiellement investi dans le domaine de l'éducation.

C'est en février 1970 que le Comité de l'éducation extrascolaire voit son titre complété par les termes « et du développement culturel90 ». Après une première réunion en 1966 à Genève sur le thème « Obligations et moyens des collectivités locales dans le domaine culturel », le Conseil de l'Europe organise, à Rotterdam, en octobre 1970, une « Confrontation sur les équipements socioculturels ». Une étude préparatoire de Maurice Imbert permet d'infléchir le débat dans le sens des préoccupations affichées en Avignon91. L'année suivante, le Conseil de l'Europe lance une « étude expérimentale du développement culturel des villes européennes ». Quatorze villes de treize pays sont concernées : Annecy représente la France92.

En avril 1972, le colloque d'Arc-et-Senans, préparé par la Fondation du développement culturel et la Fondation européenne de la culture, soutenu par le Conseil de l'Europe et le ministère des Affaires culturelles, pose les bases d'un discours commun autour des concepts de développement culturel, éducation permanente, animation socioculturelle et démocratie culturelle. L'objectif est de préparer la réunion des ministres de la Culture de la région européenne de l'Unesco à Helsinki en juin 197293.

L'un des traits communs de ces initiatives de coopération multilatérale est le rôle moteur joué par Augustin Girard. Consultant pour l'Unesco, rapporteur général de la Conférence mondiale des ministres de la Culture à Venise, directeur du projet « Développement culturel » du Conseil de l'Europe à partir de 1970, organisateur du colloque d'Arc-et-Senans, rapporteur général adjoint de la conférence européenne des ministres de la Culture d'Helsinki, le chef du SER est le deus ex machina94 de cette aventure naissante au plan international. Les méthodes vilariennes de la « petite assemblée » expérimentées en Avignon ne seront pas oubliées : l'interrogation au fond de la prospective sociale, le recours aux sciences sociales, la confrontation des expériences et la circulation des informations.

Les Rencontres d'Avignon ont par là même joué un rôle dans le lancement des programmes internationaux pour une meilleure comparabilité et une compréhension réciproque des politiques culturelles95.

L'apport de ces Rencontres et leur influence doivent être recherchés à plusieurs niveaux. En premier lieu, les débats ont profondément marqué les acteurs, ce que confirment les témoignages réunis en troisième partie de ce volume. Cette attitude était déjà présente chez les contemporains. Jean Vilar n'est d'ailleurs pas le seul à souligner l'enrichissement personnel qu'il tire de ces Rencontres. En 1967, Francis Raison l'énonce clairement : « Je me sens enrichi et – je pèse mes mots – bouleversé. » Pierre Jacquier évoque, en 1969, les conséquences à plus long terme :


« Les discussions que nous avons ne sont pas suivies de décisions immédiates, mais elles suscitent une inquiétude positive à l'égard des problèmes culturels, et modifient notre attitude d'esprit, en nous amenant à nous poser des problèmes nouveaux. »



Les thèmes abordés témoignent d'une prise de conscience déjà très élaborée de la question des politiques culturelles locales de la part des acteurs présents, notamment des élus locaux. Cela étant, et même si ces élus demeurent peu nombreux, ils permettent une diffusion des résultats des premières expériences menées dans leur ville. Bien plus, les débats et les pratiques sur le terrain s'enrichissent mutuellement.

Les Rencontres constituent un moment essentiel dans la formalisation et la conception des enquêtes, sur les politiques culturelles des collectivités locales. A ce titre, elles ont joué un rôle central dans la connaissance de politiques qui seront bien vite considérées comme exemplaires : pensons à Annecy, Grenoble ou Rennes. La géographie de l'implantation de la sociologie des politiques culturelles s'en trouve aussi marquée. Les principaux laboratoires de recherches sur les politiques culturelles demeurent localisés à Grenoble (CERAT) et Rennes (LARES). Bien plus, en 1989, l'Observatoire des politiques culturelles prend son envol à Grenoble dans un esprit bien proche de celui des Rencontres.

L'ouverture internationale, qui se confirme au cours des années soixante-dix, y trouve une première concrétisation par le biais de la Commission française de l'Unesco. Au-delà de l'intérêt porté par l'organisation spécialisée des Nations Unies, la stratégie du SER se révèle féconde. Alors que le concept de développement culturel est vivement remis en cause par la sociologie critique française, il connaît au même moment une diffusion internationale remarquable et durable à travers l'Unesco et le Conseil de l'Europe. En retour, le Service des études et recherche du ministère français, devenu le Département des études et de la prospective, obtient une reconnaissance internationale, pour l'ingéniosité et la pertinence de son expertise.

Si les Rencontres ont bien du mal à survivre aux événements de mai, Avignon reste un forum de réflexion sur les politiques culturelles. Depuis les années soixante-dix, la FNCCC, le parti socialiste et le parti communiste, certains départements du ministère des Affaires culturelles perpétuent, sous la forme de journées d'étude, l'esprit des Rencontres.

En 1970, Jean Vilar souligne qu'il faut désormais dépasser le cadre des Rencontres et réunir des « assises de la culture » qui donnent toute sa place au projet politique. Cette évaluation critique rappelle aussi combien le directeur du Festival d'Avignon garde une relative confiance dans l'action politique en régime démocratique :


« Un ministre, ou plutôt un gouvernement doit concevoir, proposer et enfin imposer une politique culturelle générale, détaillée et approfondie, à la collectivité. Il reste à la collectivité à la refuser si elle n'est pas d'accord. Mais le pire, c'est l'incertitude, la bonne volonté, le lyrisme, l'amabilité, le néant96. »
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LES RENCONTRES D'AVIGNON 1964-1970



 



    

Les comptes rendus des Rencontres d'Avignon qui vont suivre sont des résumés, parfois assez sommaires, des interventions prononcées chaque matin. Ils étaient destinés à être distribués aux participants le lendemain matin. Rédigés par des personnalités dont la qualification a beaucoup varié selon les périodes, ils n'ont pas été révisés jour après jour, ni ultérieurement, par un réviseur commun, ou par les intervenants eux-mêmes. Ils ne constituent en aucune façon des procès-verbaux aussi fiables qu'un verbatim.

Comme il n'existe, à notre connaissance, pas d'autres archives de ces Rencontres, nous avons pris le parti et le risque de publier ces comptes rendus tels quels, en raison de l'intérêt qu'ils présentent pour l'histoire. Mais nous sommes tout à fait conscients de deux défauts de ce type de publication : d'une part il peut advenir que le texte publié ne reflète que très imparfaitement ou très incomplètement la pensée de l'intervenant ; d'autre part la langue, le style et l'orthographe du rédacteur ont été délibérément reproduits, sans souci de correction, comme une pièce d'archives.

A.G.




    
    

    

    

    





Le développement culturel - Premières Rencontres (Avignon 20-31 juillet 1964)

    

 




      
Pourquoi la culture ? et pour qui ? Le public aujourd'hui, et demain ? La culture est-elle rentable ? L'État doit-il avoir une politique culturelle ? Faut-il planifier la culture ?

LES RENCONTRES D'AVIGNONS, qui ont eu lieu en juillet 1964, ont réuni des personnalités de diciplines diverses, pour poser certaines questions concernant le renouvellement et l'élargissement des deux domaines du divertissement et du savoir ; plus précisément, les conditions du développement de la culture, et la place dans la société actuelle de cette nouvelle venue, pour ne pas dire intruse. Cinq thèmes de discussion étaient proposés aux participants.


Pourquoi la culture ? Pour qui ?

En marge de la culture, offerte à tous et cependant familière à un très petit nombre, s'est développé, à un rythme de plus en plus accentué, un savoir au visage nouveau. Produit en quelque sorte d'une civilisation d'échanges mécaniques et de grande consommation, ce savoir porte, du moins jusqu'ici, le nom de culture de masse. Il y a ainsi deux cultures. Y aurait-il donc deux publics ? Devons-nous en délimiter les frontières, devons-nous faire en sorte de les effacer ?



D'autre part, si une bonne gestion de la cité consiste à bien connaître, non seulement les drames économiques de certaines de nos provinces, mais encore ceux des pays nouveaux, n'est-il pas tout autant nécessaire de bien connaître les exigences du savoir, sans lequel une province ou un pays sombre dans l'indifférence de tous. La misère de la culture est, en bien des cas, à l'origine de la misère proprement dite. Elle a sa place, et peut-être la première, au sein même de la nécessité.

Quels sont les besoins ressentis ? Quels sont aussi les besoins à créer ? Quels que soient le métier qu'il pratique et la formation professionnelle qu'il a reçue, le rang de la société auquel il appartient et les loisirs dont il dispose, quelle place tient la culture dans l'emploi du temps de l'homme moderne ? Quelle place devrait-elle y tenir et, s'il en est, à quelles conditions ?

Ces questions se posent non seulement aux sociologues, aux journalistes, aux syndicats, aux responsables politiques, mais aussi bien aux artistes, à ceux qui administrent ou dirigent des ensembles artistiques (théâtres, ateliers d'architecture, etc.), aux animateurs de groupements.


Situation actuelle et avenir du public

Ici, comme pour les quatre autres thèmes, le problème devait être posé, le bilan présenté, les propositions faites par une personne qualifiée, et nous souhaitions que ce thème concernât le présent et l'avenir immédiat. Quelle est la politique de l'administration centrale ? Celle des responsables (chefs d'entreprise, secrétaires des associations culturelles, élus municipaux ou nationaux) ? Celle des centrales syndicales ? Celle des grands syndicats patronaux ? Telles furent les principales questions posées.




Les expériences collectives : 
théâtre dramatique, théâtre lyrique, télévision

Peut-on dresser un inventaire des relations actuelles de l'art théâtral et du public ? Où en est notamment la télévision dans le domaine culturel ?




La culture est-elle rentable ?

Si elle est une marchandise, est-elle, tout comme une autre, un bien (ou un mal) de consommation ? Quelles sont les conditions, voire les exigences financières, de cet échange, de ce commerce ? D'autre part, quel devrait être l'équipement culturel d'une cité moderne ?




L'État doit-il avoir une politique culturelle ?

Est-ce nécessaire ? Est-ce un devoir ? ou une parure ? Quels sont les critères de l'intervention de l'État en ce domaine ?

Quel rôle jouent les municipalités dans le développement culturel ? Quel rôle peuvent-elles jouer ? Comment ?

Enfin, faut-il planifier la culture ?


*





On trouvera ici des extraits du compte rendu des Rencontres. Plutôt que de résumer les débats, ce qui risquait de les trahir, on a préféré reproduire certaines des interventions. Ce choix comporte une grande part d'arbitraire. Ce sera bientôt réparé avec la publication prochaine de l'ensemble des exposés et des débats (Éditions Gonthier1).


Allocution d'ouverture

Jean VILAR

Mesdames, Messieurs,

Depuis dix-sept ans, ces deux mots réunis : Avignon et juillet, signifient théâtre.

Je suis évidemment de ceux qui pensent que le théâtre est une bonne chose. C'est même une belle chose. Juillet et théâtre unis ou réunis, voilà qui accentue le plaisir de la nuit.

Cependant le théâtre, en 1947, ne s'est pas fixé ici pour faire oublier aux passagers comme aux sédentaires de ce beau pays les réalités, sordides et souvent mortelles. Le théâtre est venu ici, un jour, entre ces murs, pour nous les rappeler ; pour les afficher au tableau de la nuit, et parfois en traits de feu ou du moins de couleur.

Il est donc venu ici il y a dix-sept ans pour rappeler vivement, bien sûr suivant le génie particulier du poète, les conditions de l'existence, ses troubles, ses labyrinthes.

Bref le théâtre, s'il est, pour nous spectateurs, une chose extrêmement captivante, n'est pas tout.

D'où ces « Rencontres internationales des jeunes », filles et garçons venant de plus de quarante pays différents ; d'où ces centres de jeunes épars dans les quartiers d'Avignon, et que cette ville généreuse prend en charge ; d'où ces dialogues de l'après-midi avec le public, dans le jardin d'Urbain V, d'où le prix assez modeste des places ; d'où, enfin, ces Rencontres culturelles que je dois, ce matin, avec mon complice Michel Debeauvais, vous présenter.

J'ai intentionnellement mêlé les différentes activités de ces journées en Avignon pour expliquer la naissance comme subite, cette année, de ces débats du matin qui, jusqu'au 31 juillet, vont nous réunir.

Chacun de nous, chacun des participants invités ici, s'étant livré et, se livrant encore à son activité propre, aux exigences de sa fonction, sait qu'il a touché un jour et qu'il touche encore, qu'il s'est heurté, à des limites et disons à des murs. Ce n'est pas aux limites de la connaissance que je fais allusion, mais seulement aux contraintes qui briment la propagation de cette connaissance et qui sont, vous le savez, de tous ordres : isolement de chacun d'entre nous, servitudes, exploitation nécessaire et déformante, passe-droits, habitudes, traditions somnolentes, fausse liberté de l'économie, emploi du temps du travailleur intellectuel ou manuel, etc., voilà les barrières, les limites, les murs.

Ces murs sont épais. Ils sont au moins aussi épais que ceux qui, dans cette Chambre des camériers et des notaires, nous séparent de la ville. Et ils sont aussi hauts. Contre ces murs auxquels nous nous heurtons dans nos tâches respectives, un seul ne peut rien ou, au mieux, ne peut être utile et efficace qu'un temps. Il s'épuise.

Notre intention n'est pas de vous unir, de vous unir à tout prix. Notre intention est plus sage et plus modeste. Nous voulons confronter nos expériences, vos souhaits et – pourquoi ne pas le dire ? – nos revendications. Si ces murs existent vraiment, sont-ils les mêmes pour tous et de la même hauteur ? Sont-ils infranchissables ? Et si l'un des participants les a franchis, nous voulons apprendre de lui, non pas à travers un livre mais de sa propre bouche, ses méthodes et l'histoire de son exploit ; qu'il nous dise enfin ce qui se trouve au-delà de ces murs.

Pourquoi ces Rencontres, ces débats, ces communications d'un matin ? Voilà l'une des raisons de leur naissance subite.

Il est d'autres raisons. Une des intentions des organisateurs de ces Rencontres est de vous entraîner dans un commun complot. Ce que l'on appelle dans les jeux d'enfants, dans les casernes et ailleurs, la « courte-échelle »– c'est-à-dire le complot pour se libérer, l'entraide immédiate et active – est encore le plus sûr moyen de franchir ces murs au-delà desquels, nous l'espérons, se trouvent une égalité qui n'est plus de fiction, une compréhension plus fraternelle, une liberté plus évidente et – celles-ci ne peuvent aller sans cette autre – une égale répartition des biens de la culture.

Qu'une promotion plus vaste de tous au savoir et à la connaissance ne soit pas uniquement une question d'argent, chacun de nous en a vu autour de soi des exemples ; nous savons aussi que savoir et connaissance, divertissement et culture sont, dans leur poursuite, une question personnelle, de volonté, de dons et d'opiniâtreté ; et l'autodidacte, jadis comme aujourd'hui, est parfois le joyau des civilisations. Mais, comme tout joyau, il est rare. Je ne pense pas que vous soyez venus ici et certains de fort loin, pour préserver cette rareté. La culture c'est d'abord une entraide, non pas une aumône. Dans cette affirmation réside une part de notre complot.

Nous savons aussi – du moins je vous en propose l'idée – que la culture n'est pas obligatoirement signe d'intelligence pas plus qu'elle n'est le blanc-seing de la fraternité ou des bons sentiments. Nous savons bien que la culture n'est pas la meilleure médecine du bonheur ; que la recherche et la connaissance ont été souvent, trop souvent, à l'origine des crimes collectifs ou du moins des inventions finalement meurtrières et qui, d'un coup désormais, peuvent effacer les hommes et donc rendre dérisoire l'objet de nos débats.

Ceci dit, nous ne vous proposons pas d'aller à la recherche d'un bonheur quiet pour nos semblables ; nous ne nous sommes pas réunis ici afin d'établir un conseil d'administration de la Culture et, ceci fait, de promouvoir, de jeter sur le marché des valeurs internationales, des rentes à 3 ou 5 % de la Connaissance et du Bonheur.

Du moins, et nous vous en prions, ces confrontations, ces débats, ces Rencontres en un mot, devraient-elles apporter aux différents métiers et disciplines (ou arts) que nous représentons, une plus grande facilité d'usage, une démarche plus sûre et plus juste, une réflexion enrichie de ce que nous aurons glané, chacun, dans la communication d'autrui.

La liste des personnes auxquelles nous avons fait appel n'est pas limitative et je souhaite qu'elle n'ait paru, à aucun, arbitraire.

Cependant, il est vrai qu'elle est un choix. Pour notre défense, nous dirons que les plus heureux mariages ne sont pas obligatoirement ceux qui ont été contractés lucidement et loyalement. Ceci dit, chacun des invités n'est-il pas en possession d'une expérience particulière, menée fort loin, non encore achevée ? Dans sa discipline, à son poste, chacun est synonyme de franchise, de courage et, parfois, d'insolence.

Je crois qu'il faut avancer ces trois petits mots charmants quand on s'occupe et qu'on traite d'éducation et de culture ; car ce qu'il faut et ce que nous voudrions éviter à tout prix pendant nos onze jours de communauté, ce sont les sophismes glorieux, les arguties grandioses, qui masquent l'indolence, le mensonge ou tout simplement l'erreur. Hors des tons solennels qui appartiennent au romanesque de l'illusion et du lyrisme, ce sont ici, en effet, des débats de petites assemblées qui doivent avoir lieu.

Nos assemblées, modestes en ce qui concerne le nombre de leurs participants, devraient obéir à ces lois de la démocratie dont nous espérons n'avoir pas perdu tout le sens. Que les débats soient francs, nets de toute ruse, voilà l'un de nos souhaits. Enfin, nous ne sommes pas un forum et les querelles ne doivent pas troubler cette austère camera, cette austère chambre des notaires, Les remparts, les courtines, les chemins de rondes sont tout près et s'offrent aux futurs combattants. La hauteur en est mortelle.

J'en viens à mon troisième et dernier point. Nous avons pris cette année, en tant qu'expérience particulière, celle du théâtre. En tant qu'exemple, il nous était difficile (souhaitant éviter à tout prix la dispersion), de faire appel à d'autres activités ; d'où le nombre majoritaire, à quelque chose près, d'hommes de théâtre sur notre liste et parmi nos invités. Dans de futures et peut-être proches rencontres, l'activité favorisée pourra être autre que le théâtre. Nous choisirons un autre patient, un autre malade qui peut-être s'ignore.

Je crois nécessaire d'insister, pour conclure, sur le nombre volontairement réduit des présents à nos assemblées. Nous avons souhaité, fait le vœu, fait en sorte qu'il en soit ainsi, par le refus de toute propagande, de toute publicité journalistique, interview, information radiophonique ou télévisée, etc. Nous souhaitons ne pas dépasser la cinquantaine dans les jours qui vont suivre.

Ceci, afin de prévenir la confusion dans nos débats, le ton forcé de l'éloquence, au moins celui du timbre vocal. Il est nécessaire, n'est-ce pas, et je vous en fais juges, que nos communications conservent le ton de la recherche, donc de la réflexion ; l'hésitation, le trouble, le silence même ne seront pas des indésirables en cette chambre. Bref, la démagogie devrait avoir du mal à dresser son masque parmi nous.

Le sort, qui ne manque pas d'ironie, a voulu que cette pièce ait été jadis la chambre des notaires. Pourquoi éprouverions-nous quelque surprise à assumer cette fonction inattendue ? N'est-ce pas de biens dont nous avons à traiter, que nous avons à préserver ou à défendre, que nous avons aussi à transmettre, oui, n'est-ce pas, à transmettre scrupuleusement ?






Introduction 



Michel DEBEAUVAIS

Le sujet des Rencontres, celui du développement culturel, est relativement nouveau : non seulement par l'angle sous lequel sont abordés les problèmes de l'action culturelle à court et à long terme, mais aussi par la diversité des points de vue que présentent les participants : créateurs, sociologues, animateurs culturels, universitaires, responsables des syndicats, des municipalités, de l'administration. Pour que cette confrontation soit fructueuse, il est nécessaire que chacun s'appuie sur son expérience, avec le souci d'en analyser les résultats et les limites, afin de définir des perspectives d'avenir.

Il ne s'agit pas de parvenir à une nouvelle définition de la culture. Du point de vue de l'action, on l'entendra dans son sens le plus large, englobant toutes les activités de loisir : aussi bien le sport, les vacances, la télévision, que le théâtre, la lecture ou la musique. L'accroissement de la durée des loisirs qu'entraîne la réduction de la durée du travail professionnel, l'augmentation des dépenses consacrées à ces activités justifient le choix du sujet. En outre, la planification économique et sociale n'a pas encore abordé l'analyse systématique des besoins et des objectifs dans le domaine culturel. La démarche principale de la planification consiste à confronter l'ensemble des besoins et l'ensemble des moyens d'action, afin de déterminer le meilleur emploi des ressources permettant d'atteindre les objectifs choisis. Il paraît possible d'appliquer cette méthode au domaine culturel, à condition de tenir compte de ses caractères spécifiques.


Le domaine de la culture pourquoi et pour qui ?

La planification économique a pour objectif principal l'accroissement du revenu national ; pour remédier aux insuffisances de cet objectif global, on introduit progressivement des objectifs sociaux plus différenciés tels que la réduction des inégalités sociales et régionales. On entre ainsi dans la voie d'un développement planifié de la main-d'œuvre, de la santé, de l'éducation, de l'aménagement du territoire. On a aussi entrepris, dans le cadre du IVe Plan français, d'inclure les équipements culturels dans la liste des programmes d'investissements publics. Est-ce suffisant pour définir les objectifs d'une politique culturelle ? Sans aucun doute, ces interventions culturelles constituent un progrès ; elles témoignent d'un souci de modifier le milieu culturel de la même façon qu'on transforme, par un effort conscient, le milieu économique et le milieu social. Mais au nom de quoi, et pour quel public ? Au nom d'une tradition culturelle, d'un patrimoine à sauvegarder, ou d'une création vivante ? S'adresse-t-on à une élite cultivée ou à l'ensemble des citoyens ? Quelle place devrait avoir la culture dans le monde moderne ?

L'expérience d'une dizaine d'années d'efforts pour planifier l'éducation montre qu'il ne suffit pas de faire plus, mais qu'il faut remettre en cause le passé (et le présent) pour définir les perspectives d'avenir. C'est ainsi que le développement de l'enseignement n'apparaît plus seulement comme une augmentation du nombre des bâtiments scolaires et des professeurs, mais comme un système d'éducation permanente qui devrait toucher tous les individus à tout âge ; non comme un moyen de transmission de connaissances actives, mais de recyclage et d'innovation. Pour l'éducation, il est relativement aisé de préciser les objectifs : le progrès des connaissances et la formation professionnelle.

Le domaine de la culture est plus imprécis. Du point de vue de la consommation, il s'agit de toutes les formes d'utilisation des loisirs ; du point de vue de la production, il s'agit de la création de tous les liens et services destinés à la satisfaction de ces besoins. Mais peut-on éviter d'introduire un jugement des valeurs que chacun de nous porte plus ou moins implicitement sur la « bonne » ou la « mauvaise » culture ? On pourrait peut-être suggérer une hypothèse de travail pour orienter les discussions dans une voie favorable à l'action : toutes les activités de loisir répondent à un besoin fondamental également partagé, celui de comporter une signification, ne serait-ce que par le fait qu'elles sont librement choisies. C'est de là qu'il faut partir si l'on veut y introduire un « contenu culturel » qui élève le niveau de signification de ces activités, selon une échelle de valeurs impossible à standardiser. Il serait illusoire de rechercher une unanimité par cette hiérarchie des valeurs culturelles ; il sera plus facile de se mettre d'accord sur les modalités de l'action culturelle : comment élever le niveau des besoins culturels, de façon à leur donner une signification plus large, à l'échelle d'une société d'hommes libres participant activement à son devenir.





Les besoins culturels : la demande

Toute action doit se fonder sur une connaissance des besoins. Les besoins culturels peuvent être analysés comme les autres dépenses de consommation. Les économistes constatent que la part des revenus consacrée aux activités de loisir augmente beaucoup plus rapidement que les autres. Cette mesure de l'élasticité des dépenses de loisir par rapport aux revenus (qu'il faut différencier selon les catégories de revenus, les groupes socioprofessionnels, et les régions) permet ainsi de fonder des prévisions pour une planification. Il existe une demande potentielle, qui pourra s'exprimer progressivement à mesure que les revenus augmenteront. Mais une analyse économique des besoins reste nécessairement insuffisante. Il existe aussi une demande culturelle qui ne peut pas s'exprimer en termes monétaires : sport amateur, qualité des émissions de radio ou de télévision, solitude... Il existe enfin une demande qui ne peut pas s'exprimer avant qu'une offre existe : le livre de poche a révélé une demande d'une ampleur et d'une qualité qu'aucune étude de marché n'avait pu prévoir ; un théâtre nouveau, un stade nouveau, créent une demande nouvelle.

Si les besoins exprimés sont inférieurs (en quantité et en qualité) aux besoins ressentis, il n'est cependant pas suffisant de chercher à satisfaire ces derniers pour définir une politique culturelle. Il faut préciser les besoins culturels dans la perspective du souhaitable, et non seulement du présent. Les sociologues, et notamment ceux qui étudient les phénomènes socioculturels, peuvent contribuer à définir ces besoins, pour chaque collectivité, chaque groupe social. Ils peuvent aussi nous faire mieux connaître les modes de diffusion de la culture, le rôle des associations et des animateurs culturels, les dimensions optimales des groupes culturels homogènes, les modes les plus efficaces d'intervention.

Il n'est pas moins important d'interroger aussi à ce sujet les responsables des associations culturelles, pour dégager la signification de leurs expériences et les perspectives d'avenir.

Mais il est nécessaire de dépasser le cadre des disciplines, des spécialistes et des expériences pour préciser les besoins culturels, non seulement à partir des individus, mais de la société future. Tous les progrès économiques et sociaux conduisent à un monde technique industriel caractérisé par le changement et l'organisation. Le « meilleur des mondes » ne risque-t-il pas d'être le monde construit par l'homme, qui écrase l'homme ? Les priorités implicites du développement planifié sont inquiétantes : la satisfaction croissante des besoins collectifs a des effets négatifs, comme le soulignent les critiques de la société de l'abondance ; l'augmentation des richesses ne contribue pas automatiquement à une répartition plus équitable ; les progrès des connaissances sur l'individu et les groupes sont utilisés pour agir sur les comportements, bien plus que pour libérer les hommes : techniques de la publicité, des relations publiques, du pouvoir ; et les progrès de la recherche scientifique conduisent au pouvoir de destruction universelle plus rapidement qu'aux formes nouvelles de relations internationales qui permettraient de prévenir cette destruction.

Dans un monde humanisé, c'est une hiérarchie de priorités entièrement inversée qu'il faudrait établir : comment éviter la destruction par l'enchaînement de réactions incontrôlées ? Comment réduire l'écart croissant entre les pays industriels et la grande masse des pays sous-développés ? Comment assurer la participation active des individus au développement économique et social, à la transformation de la société ? C'est à la dimension de ces problèmes qu'il faut élever le rôle du développement culturel dans le monde actuel. L'humanisme en 1964 ne peut pas avoir d'objectif moins ambitieux que la création consciente et volontaire d'une société universelle d'hommes libres.





La satisfaction des besoins culturels : l'offre

La démarche essentielle de la planification consiste à confronter l'ensemble des besoins avec l'ensemble des moyens.


Les équipements culturels

Les investissements inscrits au IVe Plan au titre des équipements culturels représentent un progrès par rapport à la politique antérieure. Cela témoigne d'un souci d'une action plus cohérente, plus orientée vers l'avenir que vers la sauvegarde d'un patrimoine culturel. Mais on s'est rendu compte que les besoins d'équipement devaient être précisés par des études. Plusieurs recherches sont en cours pour la préparation du Ve plan, les municipalités et les associations culturelles entreprennent de définir le nombre et la nature des constructions nécessaires,





Les biens et services culturels

Il n'est pas possible de donner dans le cadre de ces Rencontres, l'inventaire des moyens de production et de diffusion de la culture. Il sera plus fructueux de se limiter à l'examen des conditions à remplir pour que ces instruments contribuent à élever le niveau des besoins culturels : les mêmes moyens peuvent être employés comme moyens d'évasion et de conditionnement, ou comme moyens de progrès culturels. La limite, les critères, ne sont pas aisés à préciser. L'analyse de quelques expériences réussies permettront d'éclaircir ces problèmes, sinon de les simplifier.





Les créateurs

Les créateurs, qui sont les producteurs, ne peuvent pas être indifférents au public et à son évolution. Il est également important de tenir compte des exigences de la création artistique, qui ne peut se borner à satisfaire la demande des consommateurs.

Peut-être faudra-t-il distinguer les problèmes que posent le maintien, la transmission et la diffusion d'une tradition culturelle, et ceux que pose la création continue d'une culture vivante, presque toujours en avance sur l'évolution du public.








La rentabilité de la culture

On applique maintenant les critères de rentabilité économique (qui permettent de déterminer la répartition la plus judicieuse des ressources) aux activités sociales, telles que la santé et l'éducation. On peut mesurer les « coûts d'opportunité » des heures de travail perdues par suite d'accidents du travail, de maladies, d'encombrements de circulation routière ; on mesure la rentabilité d'une éducation prolongée et du manque à gagner qu'elle représente en la comparant aux gains futurs que procure un diplôme supplémentaire. Il serait sans doute possible d'évaluer les gains de productivité qu'entraînent des loisirs plus longs et mieux remplis, les pertes matérielles et humaines qu'entraînent l'absence d'activités culturelles : les blousons noirs, la délinquance, les maladies mentales, le surmenage. Mais si la culture est rentable, c'est surtout en fonction de critères plus élevés : la création d'hommes libres, de citoyens actifs, capables d'innovations, n'est pas seulement avantageuse pour l'économie ; elle est avant tout la condition d'un développement humanisé, et de la survie de l'espèce humaine. Un autre problème de rentabilité se pose à propos de la production et de la diffusion de la culture ; il n'est pas suffisant d'affirmer que la culture n'est pas une marchandise comme les autres, qu'elle n'a pas de prix et qu'elle doit être totalement soustraite aux lois du marché. En réalité la majeure partie des biens et des services culturels se négocient. Les frontières ne sont pas faciles à tracer entre la rentabilité et la non-rentabilité ; mais une politique culturelle doit s'efforcer de les préciser pour fixer des critères d'intervention.





La politique culturelle

Une action culturelle à court terme, une planification culturelle à moyen terme, une prospective à long terme, impliquent la participation de l'État, des municipalités, des organisations syndicales et professionnelles, des associations culturelles. La planification est un des moyens les plus efficaces pour amorcer ce dialogue social sous une forme constructive. Elle suppose un minimum d'accord ou de confrontation sur les besoins, les moyens d'action, sur les rôles respectifs de chaque participant, sinon sur leurs objectifs à long terme.

Les associations culturelles sont préoccupées à juste titre de sauvegarder leur autonomie sans laquelle elles perdraient leur raison d'être et leur efficacité. Mais elles ont le plus souvent besoin d'une aide de l'État ou des collectivités locales pour se développer : à quelles conditions, selon quelles modalités ? Comment les organisations syndicales, les comités d'entreprise définissent-ils leur politique culturelle ? À quelles conditions les municipalités peuvent-elles développer leurs activités culturelles, une politique d'expansion régionale ? Sur quels critères l'État peut-il fonder une politique de développement culturel à l'échelle des besoins du pays ? Les progrès de l'éducation, qui vont s'accélérer quand la scolarité sera obligatoire jusqu'à seize ans (dès 1967), vont contribuer à élever le niveau des exigences culturelles, comment y répondra-t-on ? Dans tous ces domaines, il ne suffit plus de progresser, mais il faut mobiliser l'ensemble des ressources financières et humaines disponibles en vue de développer et de satisfaire des besoins humains essentiels, avec d'autant plus d'efforts que ces besoins sont perçus de façon moins urgente.

Il s'agit de reconnaître au développement culturel un rôle prioritaire qui le place au même rang que le développement économique et social.








La culture, pourquoi et pour qui ?


Séance du 20 juillet

Peut-on définir la notion de culture ? Dès l'ouverture des Rencontres, ce problème est posé. Bien vite, il apparaît qu'on ne parviendra pas facilement à une définition théorique commune. Il paraît en revanche possible de se mettre d'accord sur une idée opératoire, celle de l'action et du développement culturels. Bertrand Schwartz met en avant comme agents de développement culturel l'éducation et la formation professionnelle, le travail, la vie sociale, les moyens de diffusion de masse, et propose de distinguer quatre niveaux de ce développement : le savoir-faire personnel, les connaissances scolaires, l'aptitude à l'intuition et à l'extrapolation, enfin la conscience réfléchie qui permet seule de remettre en cause le modèle culturel reçu d'abord.

Quelques expériences de culture populaire sont ensuite évoquées.




Séances des 21 et 22 juillet

Edgar MORIN, traitant de « la culture d'aujourd'hui », constate que les Français vivent sur une conception bien définie et limitative de la culture. Il s'agit d'une culture sans finalité religieuse, de caractère essentiellement artistique, littéraire et philosophique, « générale » par opposition à la connaissance spécialisée d'un domaine défini, enfin, humaniste au sens classique et libéral du terme.



Ainsi conçue, cette culture n'est qu'une qualité secondaire parmi les autres qualités humaines. Or, la culture doit permettre à l'individu de dépasser ses préoccupations pour aller vers des problèmes d'intérêt universel. Il existe bien là une contradiction de fait entre le caractère second de cette conception de la culture et sa potentialité universelle.

À cette contradiction permanente, s'ajoute maintenant une double crise de cette notion de la culture. D'une part, nous ressentons le besoin d'appuyer cette culture humaniste sur les sciences de l'homme – Marx et Freud sont deux exemples caractéristiques de cette recherche d'une science de l'homme dans le monde.

Si la culture moderne est marquée, d'un côté, par une tendance à la mathématisation, à l'abstraction, de l'autre, elle l'est par une crise de mise en question de ses propres valeurs.

Comment résoudre cette dernière ? Ce ne peut être, semble-t-il, que par l'éclatement du secteur culturel en tant que secteur clos, et sa mise en relation avec les autres secteurs de l'activité humaine.

Dans cette crise, quelles peuvent être les tâches d'un militant culturel ? La diffusion de la culture n'a plus la signification vitale qu'elle avait hier ; les communications de masse ont multiplié les moyens d'accès à la culture.

Généraliser un modèle bourgeois d'intellectuel ? Mais ces modèles ne sont pas des types humains.

Le système pédagogique classique, qui relie une œuvre à ses courants, est une réponse partielle au problème : il répond au besoin de connaître que suscite la diffusion massive des œuvres.


Il s'agit surtout d'ouvrir les potentialités de la culture ; ce serait une erreur de vouloir maintenir la culture comme un secteur clos, car la culture ne s'enseigne pas comme une connaissance : elle transforme la sensibilité et les attitudes, elle est en relation avec tous les aspects de l'activité humaine. Un style de militant rayonnant s'oppose à celui du militant bureaucrate.


*





René KAES a étudié de 1958 à 1961 la représentation que se font de la culture les ouvriers français ; il a constaté que cette représentation présente des traits communs avec celle que possèdent d'autres catégories sociales, qu'elle est marquée par des modèles culturels (traditionnels ou nouveaux), qu'elle varie suivant le niveau professionnel.

Le marginalisme de la classe ouvrière est-il encore de nos jours une de ses caractéristique ? Kaes cite l'hypothèse d'Alain Touraine pour qui le problème consisterait à élever le niveau de participation de la classe ouvrière dans un système de consommation de biens culturels ; ce niveau s'élevant en même temps que s'affaiblit la prolétarisation. L'enquête conduite par René Kaes ne semble pas confirmer cette hypothèse.

1. Le terme de culture recouvre à peu près, pour les ouvriers interrogés, ceux d'éducation et d'instruction. Lorsqu'on lui parle de culture, l'interlocuteur invoque surtout la difficulté d'y accéder, l'absence de la formation de base. Les deux tiers des ouvriers interrogés considèrent que la pauvreté est l'obstacle principal à la culture : c'est parler d'un problème douloureux avec une nuance de culpabilité. Les problèmes des conditions de travail, du salaire, du logement paraissent plus urgents.

Ceux qui acceptent de parler de culture sont en majorité jeunes (moins de trente ans), quelquefois d'origine non ouvrière, ou bien ont poursuivi leurs études au-delà du certificat d'études, ou bien enfin sont des syndiqués responsables.

Les hommes en parlent plus facilement que les femmes ; dans la région parisienne, lyonnaise ou méditerranéenne, on en parle plus facilement qu'ailleurs.

Ces ouvriers entendent parler de culture dans les cercles syndicaux, en famille, plus rarement dans les réunions des partis, quelquefois à la télévision ; René Kaes cite l'opinion d'ouvriers estimant qu'il est possible de parler culture partout, sauf à l'usine (le travail comme vide culturel).

De quoi l'ouvrier parle-t-il quand il parle de culture ? La culture lui paraît désirable par le statut social qu'il confère et par les moyens de réflexion qu'elle donne pour juger de sa propre situation. Il est nécessaire d'être cultivé pour être reconnu socialement et pour se situer dans le monde.

Les conversations sur la culture portent sur l'avenir, et l'avenir des enfants. Ainsi, la démocratisation de l'enseignement se trouve en tête des préoccupations ouvrières, plus que la réforme de l'enseignement.

2. Les modèles culturels informant ces représentations de la culture correspondent à différents thèmes : soit un ensemble de connaissances générales plus ou moins encyclopédiques, soit un corps de connaissances spécialisées, soit le plus souvent l'ensemble des connaissances scolaires, d'où un respect immense du livre scolaire.

3. À quoi sert-il d'être cultivé ? Le but est de détruire le marginalisme et l'isolement des ouvriers, de leur apporter une certaine réussite sociale dont la culture est le moyen en même temps que le signe, d'éviter l'humiliation quand il s'agit de prendre la parole en public.
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